
I SANTÉ ~a&ues Servier, patron du laboratoire qui fabriquait le médicament, comparaîtra 
pour tromperie. Un espoir m pour les victimes, dont très peu ont $té indemnisées jusqu'ici. 

I AURA BIEN LIEU EN MAI 

A 67 ans, il se sent flapi. Jean- 
Charles Theillac, qui vit en 

appartement à Bayonne, a renoncé à 
une maison avec terrain : impossible 
de jardiner. Parce qu'il souffrait d'un 
taux élevé de triglycérides et de cho- 
lestérol, ses médecins lui ont prescrit 
du Mediator dès 1976, année du lance- 
ment du médicament en France. Ce 
représentant de commerce l'a pris 

« Nous avons perdu un an, les 
avocats de Jacques Servier jouent 
la montre N, regrette une victime 

jusqu'en 2009, date de l'interdiction 
du Mediator dans l'Hexagone. 
Entre-temps, en 2007, Jean-Charles 
Theillac, atteint d'une grave valvuio- 
pathie, a subi une double greffe des 
valves cardiaques. suivie d'une pose 
de pacemaker. Deux opérations 
lourdes, grâce auxquelles son état 

de santé est à présent stable. Entre- 
temps aussi, ila divorcé. N'était-il pas 
devenu un homme (( apathique », bien 
en peine d'honorer sa femme ? 

Aujourd'hui, Jean-Charles Thelllac 
reprend espoir. En novembre, son 
dossier d'indemnisation a reçu une 
réponse favorable de i'Oniam (Office 
national d'indemnisation des acci- 
dents médicaux). Un sort rr téservé d, 
très peu hélas )) - sur 7600 dossiers, 
environ 10 % auraient été traités, et 
seuls 46 acceptés. Depuis peu aussi, 
Jacques Servier, le patron du labora- 
toire qui fabriquait le Mediator, a été 
mis en examen pour homicides et 
blessures involontaires par le pôle de 
santé publique, qui traite le volet 
parisien. Enfin, la date de sa compa- 
rution devant le tribunal correction- 
nel de Nanterre pour tromperie 
aggravée a été fxée au 21 mai 2013. Un 

LES MÉANDRES DE L'AFFAIRE 
1976 Cmmercialisation 
du Mediator, un 
antidiabétique utilisé 
comme coupe-faim. 
1997 Prernibre enquête 
de pharmacovigilance. 
2003 Retiré de la vente 
en Espagne. 
2007 En France, I'Agence 
fran~aise de sécurité 
sanitaire des produits 
de santé (Afssaps) 
recommande aux 
mbdecins de ne,pas 
prescrire le Mediator 
aux patients désireux 
de maigrir. 
2009 le Mediator est retiré 
du marché en raison des 
risques de valvubpathie. 

2010 Premibres plaintes 
pénales ; une étude 
attribua500 rnom 
au Meditor. 
201 1 Ouverture de deux 
informations judiciaires 
contre X pour w tromperie 
aggravée et prise illégale 
d'intérêts w et w homicides 
involontaires M ; en août, 
ouverture d'un fonds public 
d'indemnisation pour 
les victimes du Mediator ; 
en septembre, Jacques 
S e d r  est mis en examen 
pour tromperie ainsi 
que deux soc%tés de 
san groupe. 
2012 Le 21 mai, Ce proces 
ouvert devant le tribunal 

correctionnel de Nanterre 
une semaine plus t8t 
est reporté : la présidente 
du tribunal a décidé 
de transmettre à la Cour 
de cassation une QPC 
(question prioritaire 
de constitutionnalité), 
qui sera rejetée en août ; 
le 1 1 d h b r e ,  Jacques 
Servier est mis en examen 
pour homicides 
involontaires. 
2013 Le 21 mai s'ouvrira 
à nouveau à Nanterre 
le proch pbnal du 
Mediiw pour tromperie ; 
à Pans, les juges du pôle de 
sant6 publique poursuivent 
leur instruction. 

an jour pour jour après la suspen- 
sion de b premibre audience par la 
présidente asabelle Prévot-Desprez. 

Jacqu&s  vie^ tel He Hervé Tdmime, 
ja- b montre. A 91 ans, beur cltent 
n'estpas éternel ! )) . 

'grâce B I1opini8treté de la pneumo- 
logue de Brest Irene Frachon, ie dos- 
sier du Mediator (ou benfluorex) M 
lourd. Le nombre de victimes, impres- Ir 
sionnant : ce coupe-faim prescrit à 
outrance par les médecins généra- 
listes et les cardiologues entre 1976 et 
2009, dans une société obsédée par les 
rondeurs du corps, aurait causé des 
milliers de pathologies cardiaques et 
entraîné la mort de 500 à 1500 per- 
sonnes, sur un total de trois millions 
de consommateurs. En2004, le Media- 
tor n'était-il pas le 36' médicament le 
plus vendu en France ? 
À ~acques Servier, décoré de la Légion 
d'honneur par Nicolas Sarkozy en 
2008, il est reproché d'avoir menti sur 
les qualités de son produit. Il aurait 
su, depuis sa commercialisation, 
qu'il s'agissait d'un anorexigène 
déguisé en antidiabétique, indûment 
remboursé par la Sécurité sociale, 
et aurait connu assez tôt ses effetsc 
toxiques. Le patron des laboratoires 
Servier est aussi accusé de trafic d'in- 
fluence auprès de grands médecins et 
décideurs, incités a favoriser ses pro- 
duits. Aujourd'hui, côté victimes, le 
temps presse pour que justice passe. 
( r  Deux de mes clients sont déjà décé- 
dés )), déplore Me Charles Joseph- 
Oudin, qui défend 80 des 600 parties 
civiles de Nanterre. Son client Jean- 
Charles TheiUac ne tarit pas d'éloges 
sur celui qui, à 30 ans, rr se bat corps et 
âme )) pour ce dossier tentaculaire. 
Un avocat rr capable d'empathie )), 



. d ,l,. 
*& clients désinmitfa! ou da n é ~ ~ e  ?En 
indemnisa- oafre, ce coB&wde lZOniano manque 

tion, et A les soutenir en cas de rejet, d'hvmogénéffg divs ses &&ions. Ses 
mmbm nes%mbZsn-t~-d'mrd sur 

Car on est M n  Bu dedommagemgnt k~crz'&es de mxu&i&tcI ou de Wet 
de a toutes les victlms w annoncé par des dossiers. H~sum-, k whu-  
l e  ministre de la Santé Xavier lop&?&ies Eesplw~avesserontdrtns 
Bertrand en 2011. Les critères rete- l ' e m b k  iMkmiges. A quelle h u ~  
nus par l'Oniam sont assez sévères : teur ?il faut emre  attendrepour wn; 
la valvulopathie doit avoir entraîné je m m@k r 
un défïcit fonctionnel, et il doit être 
établi irn lien certain entre l'absorp- Sahs ce mebecln crrurageux 
fion de Mediator et ce d6ficit fonc- de 49 ans, a u m r  en 2010 du livre 
tionnel. Trop restrictif ? C'est l'avis Medîator 150 mg4 C0mbk.n & m r t s  ? 
du pneumologue Philippe ~ e r v é ,  (édSti~ns-diaL@ws.fi-)~ jamais cs  
qui, gêné par les positions rr rigo- scandale n'aurait &clab. Sans le 
ristes )) de certains de ses confreres, a 
démissionné en décembre du collhge Irène Pr- S0 a @kt&& 
d'experts de l'OniaM, criant au u I ' ~ ~ d u w f p  

' 
amm&& rt De@ inciterl'ashieïïe médial au hrbbyC&i r n ~ i ~ ~  
&IBIt$$%. de-la Sante,, Marisol 
Tokaine, k ~ 1 U e r ,  il y aquelques combat de cette E ~ h e 4 s  lei lutte 
jours, à son président, Ie magistrat contre les c o n f i i & m t W ,  jamais 
Roger Beauvois, de cr n'exclure d'em- le lien sulfureux mtre l'Agence du 
hl& (uu:une valvutopathle M. médicament (&&;ornais ANSM, 
rr Je note deux dysfonctionnements Agence natfonatw de dcur i t é  du 
majeurs du collge d'experts,'si fri- médicament et'absplodnits de santé) 
leux, complhte Irène Frachon pour etleslabor~airesn'a~Wdémun- 
La Vie. Au bout d%n an de travail, il tré si implacablement. rr 8ms elle, les 
n'a dressd aucun bilan précis des dos- gens continueraient de prendre du 
siers traités. SWt- i l  d ' w u r i s m ë ,  Mediatoi: Je t'admire beaucoup H, 

témoigne Me Joseph-Oudin. rr C'es2 
une sainte. Son combat est exem- 
ph$% N, ajoute M. Theillac, à propos 
de cette protestante mariée A un in@- 
nieur milittaire, spécialiste de fXrt6 
graphie maritime, e t  mère de 
quatre enfants. 

Mm Frachon voudrelt que le dus- , 

ster Judtclalre progresse plus rlte. 
Déçue que les tr manœuvres dilq- 
loim N du patron de mt empire phar- 
maceutique et de ses conseils aisnt 
réassi ,i lui i f a i r e  gagner an. Tou- 
jours profondément scan "I: alis6e et 
n bla& par le cornportment délin- 
q m f  dé SeSvier qui a massivmenf 
cornmerca'alisé ses potsons dans te 
monde entier N. Outrée aussi par 
(t l'asseruissmt du corps Mm1 d 
ce&hby»,uncorpsquiatcüaMkl;ode 
&h&w et %éontok@que du m&& MU 

risque de ft briser dumblement le tien 
de coqfimm avec f 'opinion )). Reste ce 
collectif de citoyens, d'avocats, de 
politiques et de scienWiques ddter- 
minés à progresser vers la vérité 
coûte que coûte. Ce collectif sans 
lequel alle n'aurait peut-être pas pn 
aller au bout. e - , 

CORlNEcxABAEA] ' 


